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La politique criminelle en Italie 
(XIIIe-XVIIe siècles) 
Andrea Zorz i 1 
1. INTRODUCTION 
Je me propose de dégager ici dans leurs grandes lignes les pratiques répressives qui avaient cours dans les formations politiques italiennes du bas Moyen Âge 
et du début de l'époque moderne. Je partirai de l'expérience des cités communales 
qui mirent en œuvre, à partir du XIII e siècle, les bases théoriques et pratiques d'un 
système de répression pénale, pour m'arrêter au XVII e siècle, au moment où 
s'amorce l'évolution des principautés territoriales vers des formes de pouvoir plus 
autoritaires et centralisées, les formations italiennes s'inscrivant définitivement 
dans un système d'États composites et supranationaux. 
Les travaux actuels sur l'histoire de l'État accordent, on le sait, une attention 
accrue à l'aspect pénal en tant que c lé de voûte du processus de formation des États 
européens. Il y a cependant un risque dans cette entreprise : celui de s'enfermer dans 
une vision évolutionniste qui voit dans la centralisation des pouvoirs et dans la prise 
en charge de la solution des conflits par l'administration publique le point de départ 
du parcours conduisant à la «modernisation» judiciaire . Dans cette optique, l 'ex-
périence des cités-États et des États territoriaux italiens représente un excellent ter-
rain d'enquête pour l'étude des formes et des instruments de la répression pénale 
dans des sociétés complexes en voie de transformation. Ces dernières se caractéri-
sent en effet par l'existence d'un pluralisme judiciaire diffus et d'une forte interdé-
pendance des pratiques punitives et des modes infra-judiciaires de solution des 
conflits. Ce qui prouve, encore une fois, que la mise en place du dispositif pénal n'a 
pas suivi un processus linéaire et que les différentes expériences dans le temps et 
dans l'espace ont revêtu des caractères bien spécifiques 3 . 
1
 Andrea Zorzi est Ricercatore d'histoire médiévale à la Facoltà di Lettere de l'Université de 
Florence. Il a publié : L'amministrazione della giustizia penale nella Repubblica fiorentina. Aspetti e 
problemi, Firenze, 1988 ; Politica e giustizia a Firenze tra Comune e Stato territoriale, Firenze (sous 
presse); et, avec Connell, W.J. (Eds.), Florentine Tuscany: Structures and Practices of Power, 
Cambridge (sous presse). Sa recherche est actuellement centrée sur les modes de la lutte politique 
dans les villes italiennes des XII e-XIV e siècles. Cette synthèse est tirée d'une communication à la 
session II-12, Châtiment, justice, prison dans l'histoire, du XVIIIe Congrès international des 
sciences historiques de Montréal (août-septembre 1995). 
2
 Cf. Lenman, Parker (1980); Robert, Lévy (1985); Lévy, Rousseaux (1992); Rousseaux (1992); 
Padoa Schioppa (1997); Rousseaux, Lévy (1997). 
3
 Cf. Zorzi (1994b, 1996, 1997). Cf. aussi Bossy (1983) et Rousseaux (1996). 
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2. RÉÉMERGENCE DU PÉNAL DANS LES CITÉS COMMUNALES 
Ce furent en effet les profondes transformations de la société qui, avec l'appari-
tion des nouveaux pouvoirs communaux, provoquèrent l'essor de pratiques répres-
sives qui restituèrent aux sanctions pénales leur valeur publique. Jusqu'au XIII e 
siècle l 'exercice de la justice avait été largement dominé par des modes infra-judi-
ciaires de solution des conflits (compositions des litiges, accords de paix, arbitrages, 
faide et vengeances) sous forme de médiations ou par l'intervention directe des 
détenteurs de l'autorité publique (officiers du roi, évêques, seigneurs locaux) 4 . Ces 
pratiques requérant l'intervention de figures publiques (agissant de leur propre chef 
ou par la volonté d'une des parties), il serait inexact de leur attribuer un caractère 
exclusivement privé. 
Réservées jusqu'alors à qui attentait à l'ordre politique, les sanctions pénales 
étaient devenues en fait exceptionnelles. D e même que, dans les formations territo-
riales princières et monarchiques de l'Europe occidentale, la répression pénale s'est 
affirmée parallèlement au processus d'urbanisation et au renforcement des pouvoirs 
de l'État, de même, en Italie, les sanctions pénales figurèrent au nombre des princi-
paux objectifs des nouveaux pouvoirs publics, au moment où se développait l'auto-
nomie communale de la cité. En effet, la légitimation des nouveaux pouvoirs se 
fonda en grande partie sur leur aptitude à garantir la sécurité des citoyens et le fonc-
tionnement du système pénal 5 . 
En outre, la renaissance du droit romain contribua à la réaffirmation du droit 
pénal. L'élaboration doctrinale des juristes joua un rôle décisif à cet égard. Dès 
l'aube du XIII e s iècle le glossateur Azzone offrait dans la Summa Codicis les pre-
miers éléments théoriques de la peine: «Pena est delicti vel pro delicto satisfactio 
quae a lege vel ministro legis imponitur». Les actions criminelles cessèrent d'être 
reconnues comme des offenses commises par des particuliers et susceptibles d'être 
réglées par le compromis ou la vengeance. La condamnation pénale redevenait une 
priorité nécessaire du gouvernement. Au milieu du Duecento, Albertano da Brescia, 
un praticus auteur de nombreux ouvrages juridico-politiques, soutenait qu'il était du 
devoir du juge de se substituer au simple citoyen dans l'exercice de la vengeance : le 
juge «potest et debet cum severitate facinorosos necare, mulctare, castigare et bonis 
spoliare». Quelques décennies plus tard, Alberto da Gandino - un autre spécialiste 
de la matière qui exerça à temps complet les fonctions de juge et dont le Tractatus 
de maleficiis offre la première exposition raisonnée de la matière criminelle - sou-
tiendra lui aussi que la victime est dans l'impossibilité de pardonner l'offense, expli-
quant clairement que «publice interest ne maleficia remaneant impunita»6. 
La pénalisation du droit devint un instrument essentiel de répression et de légiti-
mation des appareils publics. L'élaboration, dans les statuts communaux, d'un 
noyau stable de normes concernant la procédure pénale correspondit dans de nom-
breuses communes - par exemple dans la plus grande partie des communes toscanes 
et dans d'autres comme Asti, Bologne, Crémone, Modène, Brescia, Padoue ou 
Pérouse - à l'affirmation des régimes dits de popolo vers le milieu du Duecento. 
Exprimant les intérêts des classes l iées au négoce, à l'artisanat, à la petite propriété 
4
 Cf. Padoa Schioppa (1989) ; Bougard (1995) ; et La giustizia (1997). 
5
 Cf. Celli (1983) ;Sbriccoli(1991). 
6
 Cf. Köhler (1897); Kantorowicz (1907-1926); Diurni (1982); Cordero (1985). 
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foncière, ainsi qu'aux instances d'ordre public et de tutelle des intérêts collectifs, les 
régimes de popolo se firent les interprètes d'une nouvelle conception des devoirs 
publics et défendirent le principe d'un exercice de l'autorité indépendant des intérêts 
personnels 7 . 
Ces régimes contribuèrent de façon décisive au renforcement des systèmes judi-
ciaires. A partir du XIIIe siècle, la plupart des communes disposaient d'au moins 
deux grandes magistratures judiciaires : le podestat et le capitaine du peuple, dont les 
compétences couvriront progressivement toute la gamme des comportements sus-
ceptibles de recevoir une sanction pénale, et aux ordres desquels se constitueront les 
premiers services de police. Ces deux magistratures étaient flanquées d'un ensemble 
cohérent de tribunaux spécialisés (corporatifs, ecclésiastiques, des confréries, etc.). 
Les offices judiciaires furent définitivement confiés à des gens du métier et à des 
experts en droit 8. La présence d'une structure administrative stable de juges et de 
notaires assura la production régulière d'actes concernant la pratique judiciaire. Ces 
actes étaient conservés dans des registres conçus à cet effet, qui constituèrent en fait 
la génèse des archives judiciaires . Le caractère itinérant, à l'intérieur du monde 
communal, de cette classe de professionnels de la justice assura ensuite la circula-
tion de modèles institutionnels ainsi que l'uniformisation des pratiques judiciaires. 
C'est ainsi par exemple que la diffusion de la sanction pénale fut étroitement liée à 
l'affirmation définitive du procès de type inquisitoire et au recours de plus en plus 
répandu à la torture. Le passage du système accusatoire au système inquisitoire, tout 
en représentant une étape technique, assuma par ailleurs une signification politique 
liée à l'affirmation des nouvelles formations communales. H est incontestable que le 
durcissement du régime des sanctions alla de pair avec l'importance accrue de la 
fonction inquisitrice et judiciaire qu'exerçaient les nouveaux gouvernements de la 
c i té 1 0 . 
3. LA FONCTION IDÉOLOGIQUE DU DROIT PÉNAL 
3.1. - Entre le XIII e et le X I V e siècle ce furent donc les régimes de popolo qui 
réalisèrent, sur une grande échelle, une politique judiciaire de répression des infrac-
tions commises à l'égard de l'ordre public. Si l 'on ne peut encore parler, à ce stade, 
d'un véritable système des peines, les statuts des cités attestent néanmoins que les 
sanctions obéissaient à une gamme de plus en plus variée de typologies qui frap-
paient le corps (les peines afflictives), l'honneur (les peines infamantes), les biens 
(amendes et confiscations) et la liberté (l'exil). Aux peines pécuniaires, qui prévalu-
rent longtemps - ne serait-ce qu'en raison des priorités fiscales imposées par l'aug-
mentation de la dépense publique - s'ajouta peu à peu une série d'autres châtiments 
- amputation des membres, fustigation, mise au pilori, peinture infamante - dont la 
sévérité croissante caractérise l'époque communale dans sa maturité. Le châtiment 
le plus grave - la peine de mort - sanctionna graduellement les crimes contre l'État 
7
 Cf. Grundman (1992, p. 267 sgg.); Blanshei (1983); Maire Vigueur (1986); Vallerani (1991); Zorzi 
(1995). 
8
 Cf. Zorzi (1990,1991). 
9
 Torelli (1980) ; Vallerani (1990). 
1 0
 Fiorelli (1953-1954); Sbriccoli (1991). 
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puis les crimes contre la religion et l'ordre public, les faux en écriture, la sodomie, 
l 'homicide, le vol avec ou sans effraction, l'incendie criminel 1 1 . 
L'extension de la sanction pénale à une gamme de plus en plus vaste de compor-
tements jugés illicites trahissait l'existence d'un processus tendant à instaurer une 
discipline sociale à travers l'appareil normatif. Toutefois ce dernier ne modifiait en 
rien les caractéristiques fondamentales d'un système judiciaire basé sur la négocia-
tion de la peine et sur la pacification plutôt que sur la coercition. En effet c'étaient, 
d'une part, la fréquence des modes extrajudiciaires de solution des litiges - au point 
que la vengeance fut non pas interdite mais, au contraire, réglementée - et de l'autre, 
la négociation de la peine, qui définissaient les niveaux réels d'intervention des ins-
titutions 1 2 . 
Car, étant donné la présence importante et régulière des cas de contumace (de 6 0 
à 9 0 % selon les délits et le type de procédure), ce furent la négociation (qui permet-
tait d'identifier les hiérarchies du pouvoir) et la remise de la peine (en fonction, entre 
autres, des impératifs fiscaux) qui prévalurent 1 3. Grâces individuelles, remises de 
peine généralisées, amnisties, furent des éléments essentiels dans le fonctionnement 
des institutions judiciaires et contribuèrent à assurer la souplesse de ce rouage du 
pouvoir que représentait la politique judiciaire. Les mesures d'amnistie étaient nom-
breuses et très étendues. A la valeur idéologique conférée à la peine en fonction de 
son importance, faisait écho la notion de paix, qui fut l'un des principaux éléments 
autour desquels s'articula la réflexion politique du popolo. La paix et l'ordre public 
devinrent les assises de l'organisation politique communale. Car c'est précisément 
au tournant du XIII e et du X I V e s iècle que s'imposa partout avec force une sorte de 
culture de la paix étroitement liée aux problèmes de l'harmonie civile et du bien 
commun, au point que les deux notions de pacification et de gouvernement finirent 
par c o ï n c i d e r . Il suffira de citer ici le fameux cycle iconographique qu'Ambrogio 
Lorenzetti peignit à Sienne dans les années 1330, pour apprécier à sa juste mesure la 
place centrale qu'occupent les figures représentant la paix, la justice et le bien com-
m u n 1 5 . 
3.2. - Ainsi le système pénal, très rigoureux sur le plan normatif, remplissait-il 
avant tout un rôle de légitimation des nouveaux pouvoirs et d'affirmation de la léga-
lité publique (avec le développement des appareils judiciaires et répressifs et la 
codification du cérémonial des exécutions pénales), dont le meilleur exemple est 
représenté par la réglementation pénale qui frappa les comportements violents des 
« magnats » (nobles non par privilège juridique ou héréditaire mais en raison de la 
violence et de l'arrogance de leur style de v ie ) 1 6 . 
Dans la seconde moitié du XIII e siècle, la question de l'ordre public et du 
contrôle de l'administration de la justice monopolisa (avec le problème du contrôle 
de la fiscalité, de l'indemnisation des pertes, des biens collectifs) le débat politique 
entre les groupes de popolo et les forces aristocratiques : confrontation qui utilisa la 
1 1
 Cf. Köhler (1897); Perule (1892); Dahm (1931); Gatti (1933). 
1 2
 Cf. Zorzi (1995,1996). 
1 3
 Zorzi (1996, p. 29-30). 
1 4
 Zorzi (1995). 
1 5
 Cf. Skinner (1986) ; Donato (1993). 
1 6
 Cf. Gasparri (1992) ; et Magnati (1997). 
LA POLITIQUE CRIMINELLE EN ITALIE 95 
discipline normative comme un des instruments préférés du conflit polit ique 1 7 . 
L'élaboration d'une idéologie de la justice - à travers des textes normatifs anti-
magnats, comme les Ordinamenti populi à Pérouse en 1260, les Ordinamenti sacrati 
et sacratissimi de 1280 à Bologne, ou les Ordinamenti florentins dits « d e just ice» 
des années 1293-1295 1 8 - permit aux nouveaux régimes populaires de légitimer la 
discrimination politique d'une partie importante des lignages qui avaient dominé la 
vie politique de la cité. Derrière la rhétorique d'une justice «solicite et attente»19, 
visant à punir les actes de violence commis par les grands, se dissimulait en réalité 
une série de mesures qui tendaient à instaurer une justice d'exception. Effective-
ment, par rapport au droit statutaire courant, la législation contre les magnats aggra-
vait considérablement les peines qui leur étaient réservées et introduisait des procé-
dures judiciaires exceptionnelles et arbitrales en multipliant les sanctions par deux 
ou m ê m e davantage, en adoptant le principe de la responsabilité familiale, en limi-
tant les preuves au seul témoignage de la renommée publique, enfin en adoptant des 
procédures sommaires 2 0 . 
Les prescriptions normatives, l'intention moralisatrice de certaines exécutions, 
la campagne idéologique contre les grands lignages apparaissent toutefois comme 
des éléments susceptibles de déboucher sur une négociation politique plutôt que 
c o m m e des mesures coercitives ou répressives. Ici encore, tout se ramenait sur le 
plan pratique à une vaste opération de remise et de mitigation des peines infligées 
aux magnats (à Florence par exemple, ces peines rapportaient en moyenne 15% du 
montant théorique des sanctions pécuniaires 2 1 ), opération qui annonçait souvent leur 
réadmission au sein du popolo22. Il s'agissait donc d'une approche pragmatique qui, 
loin de signaler des inefficacités, optait pour la voie de la négociation et de la com-
mutation de la peine à condition que les intéressés renoncent réellement à leurs com-
portements violents. En d'autres termes, les familles de popolo utilisaient la disci-
pline pénale pour négocier le contrôle et l'accès aux charges publiques des lignages 
militaires et des familles puissantes qui avaient longtemps conservé l 'hégémonie du 
gouvernement communal. Ainsi la législation pénale se présentait-elle comme un 
des instruments fondamentaux du conflit politique 2 3 . 
4. CÉRÉMONIAUX ET RÉPRESSION PÉNALE 
4 . 1 . - L'affirmation des régimes communaux, puis celle des seigneuries entraî-
nèrent l'essor de formes ostentatoires du pouvoir et d'un système répandu de pro-
pagande. Les cérémonies pénales devinrent alors une des formes les plus sophisti-
quées de transmission des valeurs privilégiées de la communauté citadine, au 
premier plan desquelles figurent les règles d'obéissance qui alimentaient les proces-
1 7
 Maire Vigueur (1986,1988) ; Dameron (1992). 
1 8
 Cf. Fasoli (1939). 
19
 Bonaini(1855,p.47,r.IV). 
2 0
 Cf. Salvemini (1899) ; et Fasoli (1939, p. 256 s.). 
2 1
 Cf. Becker (1965, p. 255). 
2 2
 Cf. Klapisch-Zuber (1988, 1993,1997). 
2 3
 Zorzi(1995). 
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sus de légitimation des formations politiques du bas Moyen Âge, et la discipline 
imposée aux forces sociales assujetties 2 4 . 
Si, au nombre des principales finalités de la peine, figurait d'abord celle de la 
doctrine canonique - réhabilitation et amendement du coupable, fût-ce à travers le 
repentir et le châtiment - c'est surtout son aspect dissuasif et comminatoire, propre 
à des sociétés illettrées comme les sociétés urbaines du bas Moyen Âge , qui préva-
lait partout avec force, ainsi que cela s'était déjà produit avec le droit romain 2 5 . 
Alberto da Gandino et, plus tard, les juristes, l'admettront ouvertement: «executio 
pœnarum corporalium debet esse publica et in locis publicis fieri [...], ut unius 
exemplo caeteri pertinescat et unius pœna sit metus multorum»26. Les statuts com-
munaux réglementaient avec soin les moindres éléments susceptibles de renforcer la 
publicité des exécutions, comme par exemple les emplacements, les heures, les 
modes de déroulement et la solennité de l'événement. Les châtiments afflictifs et 
infamants étaient infligés de préférence là où se déroulait la vie publique de la cité 
tandis que les exécutions avaient lieu sur les remparts, selon une topographie qui 
variait de ville en ville et qui tenait également compte de l'importance du crime ou 
de la classe sociale du condamné. D e même, c'était presque toujours aux heures et 
aux jours de grande affluence qu'avaient lieu ces exécutions, dont la publicité était 
soulignée par l'ampleur des procédures formelles 2 7 . 
C'est donc grâce à une politique visant ouvertement à gagner l'appui populaire 
que le cérémonial pénal, d'abord laissé au gré de modalités occasionnelles et non 
codifiées, se plia peu à peu à une série de règles plus systématiques. Contrairement 
à l ' image statique des cérémoniaux des exécutions capitales proposée par des études 
qui s'inspirent du structuralime et s'inscrivent dans la foulée du célèbre ouvrage de 
Foucault 2 8 , cet élément diachronique permet de saisir la génèse de ces cérémonies en 
tant qu'expérience propre aux sociétés urbaines du bas Moyen Â g e et de chercher à 
comprendre comment furent initialement fixés tous les éléments susceptibles de 
contribuer à la propagande de l 'exécution 2 9 . 
La réception des messages véhiculés par cette forme de propagande découlait, à 
ces différents niveaux, de la dialectique qui agit entre le substrat rituel de la peine et 
la codification du cérémonial de l'exécution. Cette homogénéité culturelle dérivait 
de la conception sacrale de la peine : en d'autres termes des valeurs d'expiation et de 
purification qui lui étaient immanentes, par les rites collectifs dont elle s'accompa-
gnait, en particulier dans le cas des peines afflictives et notamment capitales. Les 
règles pénales dictées par les autorités dessinent un constellation de signes com-
muns à la collectivité, un espace propre à l'interaction d'éléments, de codes et de 
modèles divers. La composante sacrale est évidente dans certaines typologies 
pénales 3 0 . Par exemple, l'usage qui consiste à immerger dans l'eau les blasphéma-
teurs - «perfusi sive baptizati»31 - , évoque l 'hygiène sociale, mais constitue aussi la 
2 4
 Spierenburg (1984) ; Muchembled (1992). 
2 5
 Cf. Schiappoli (1905, vol. I, p. 660-661) ; Diurni (1982, p. 767 s.). 
2 6
 Cf. Alberto da Gandino (1926, vol. II, p. 348) ; Zordan (1976). 
2 7
 Cf. Zorzi (1994d). 
2 8
 Cf., par exemple, Panico (1985) ; Puppi (1990) ; Balestracci (1993) ; Ruggiero (1994). 
2 9
 Zorzi (1993a). 
3 0
 Cf. Von Hentig (1942) ; Ström (1942) ; Girard (1987). 
31
 Statuta (1777-1781, vol. I, pp. 534-535 ; vol. II, p. 406; vol. II, p. 407). 
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parodie d'une sorte de baptême purificateur. En revanche, le fait de traîner le 
cadavre du condamné «ad locum iusticie ad caudam unius equi vel asini», corres-
pond au rite conjuratoire qui entend s'opposer au retour du mort en en effaçant les 
traces. 
Il arrive que la correspondance entre le supplice et le crime exalte la force 
expressive de la peine 3 2 : ainsi la condamnation au bûcher était-elle infligée aux 
incendiaires et aux faux-monnayeurs, alors qu'à Parme celui qui avait volé du bois 
«per civitatem debet ducere lignum ad collum et verberari». A ' Vercelli celui qui 
volait dans les champs «scopetur cum uvis ad collum per civitatem». Les pratiques 
répressives adoptèrent le principe évangélique qui exigeait que le délinquant fût 
puni dans le membre par lequel il avait péché. Les statuts communaux font donc État 
de l'amputation des mains des coupables de falsifications ou de blessures, de la 
langue des parjures et des blasphémateurs, des testicules de qui avait commis le 
péché de la chair. En ce qui concerne les exécutions capitales, les circonstances dans 
lesquelles elles se déroulaient le plus fréquemment - décapitation, pendaison, mort 
par le feu - en révèlent clairement les différentes implications symboliques. Pœna 
capitis par définition, la décapitation, habituellement réservée à qui s'était rendu 
coupable d'homicide ou de crime contre l'État, passait pour la forme d'exécution la 
plus noble car elle rappelait l 'emploi de l 'épée chère à la chevalerie; en outre, en 
vertu de la loi du talion, la décapitation se référait directement aux crimes accompa-
gnés d'effusion de sang. En revanche, la pendaison était considérée comme la mort 
la plus dégradante, réservée aux individus de condition modeste dont le cadavre était 
exposé au grand jour. La pendaison, infligée à l'époque classique aux esclaves punis 
par leurs maîtres, devint à partir du bas Moyen Â g e le sort réservé aux repris de jus-
tice, notamment aux voleurs et aux bandits. Quant au bûcher, c'était généralement le 
châtiment prévu pour des crimes comme l'hérésie, la sorcellerie ou la sodomie, où 
l'infraction par rapport aux mœurs de la collectivité se caractérisait par des pratiques 
contre nature, susceptibles de déchaîner la colère divine. L'élément expiatoire était 
représenté par le feu, qui dégage ses forces purificatrices en dispersant les membres 
souillés de l'individu considéré comme différent et contagieux en tant que virtuel 
corrupteur des autres membres du corps social. 
4.2. - La répression culmina - d'après la courbe quantitative des exécutions 
capitales - entre le XXV e et le X V e siècle, marquant donc une avance sur les autres 
villes européennes qui, elles, enregistrèrent généralement la répression la plus viru-
lente entre le X V I e et le XVII e siècle : par exemple de 1563 à 1615 à Augsbourg, de 
1561 à 1620 à Nuremberg, de 1581 à 1600 à Francfort. Même situation à Zurich et 
à Malines alors que, selon les premiers chiffres dont nous disposons pour Amster-
dam, un net déclin se dessina dans la seconde moitié du XVII e s ièc le 3 3 . 
D e m ê m e qu'à Paris, où les documents concernant le tribunal du Châtelet signa-
lent un relâchement de la répression entre la fin du X I V e et la seconde moitié du X V e 
s ièc le 3 4 , dans les cités italiennes le déclin des exécutions s'amorça avec une certaine 
avance. Les chiffres figurant ça et là sur Ferrare et Venise confirment par exemple 
ceux de Florence, plus nombreux, qui signalent une inversion de tendance dans le 
3 2
 Je résume ici Zorzi (1994c). 
3 3
 Van Dülmen (1990, p. 83). 
3 4
 Geremek (1976, p. 59-62) ; Gauvard (1991, p. 896 s.). 
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nombre des exécutions effectives entre le X I V e et le X V e s iècle: la moyenne 
annuelle passa de 11/13 exécutions au X I V e siècle à 7/8 au siècle suivant, avec une 
légère remontée à 9/10 au X V I e siècle, une baisse brutale à 2/3 au XVII e et à un peu 
plus d'une au X V I I I e 3 5 . Ceci s'explique vraisemblablement par la précocité dont 
firent preuve les cités-États italiennes en essayant de faire évoluer les formes poli-
tiques vers des organisations de pouvoir plus concentrées (patriciats oligarchiques, 
seigneuries personnelles, principautés territoriales). 
5. LA JUSTICE DES RÉGIMES SEIGNEURIAUX 
5 .1 . - L'affirmation des pouvoirs oligarchiques et seigneuriaux entre le X I V e et 
le X V I e siècle entraîna une profonde transformation du système judiciaire et pénal. 
Les pratiques répressives devinrent plus arbitraires et plus souples, oscillant entre 
une attitude de rigueur et des gestes de conciliation. En effet, si, d'une part, la nou-
velle politique pénale frappait sans hésiter les adversaires politiques et les criminels, 
de l'autre, elle réglait l'importance de ses interventions selon la qualité du 
condamné et du délit visé, afin de s'assurer l'assentiment politique des classes qui 
avaient épisodiquement maille à partir avec la justice et formaient l'assise sociale 
des nouveaux régimes seigneuriaux (artisans, commerçants, membres des profes-
sions libérales). Remplaçant les juges de métier de l'époque communale, furent ins-
tituées, sous le contrôle direct de membres des classes dirigeantes ignorant tout du 
droit, des magistratures qui se firent les interprètes de la nouvelle politique judi-
ciaire. C'est ainsi qu'apparurent à partir du X I V e siècle certaines magistratures 
comme le Conseil des D i x à Venise, les Conservateurs de la liberté à Lucques, les 
Otto di guardia à Florence, e tc 3 6 . 
Le système pénal affirma définitivement sa nature fiscale - compte tenu, entre 
autres, de la possibilité de négocier politiquement les amendes - et limita les modes 
d'exécution des peines corporelles et capitales à quelques typologies qui accen-
tuaient constamment leur message moralisateur. La peine pécunaire appliquée pour 
les crimes de moindre importance, constituait par ailleurs une espèce d'impôt sur les 
mœurs 3 7 . En effet, l'attitude générale avait profondément changé face à certaines 
pratiques comme le blasphème, les jeux de hasard ou les comportements sexuels 
déviants: leur fréquence et leur diffusion étant dans l 'ensemble reconnues comme 
un fait établi, une attitude pragmatique qui cherchait à endiguer et à contrôler, plutôt 
qu'à réprimer, remplaça la répression de l'époque communale, qui semble d'ailleurs 
avoir été épisodique et dans l 'ensemble peu efficace. Au X V e siècle par exemple, 
rares furent les cas d'amputation de la langue pour les blasphémateurs, remplacés 
par de simples amendes de quelques lires, tandis que les peines qui prévoyaient la 
castration et le bûcher pour les sodomites firent place, pour la plupart, à des sanc-
tions pécunaires (qui frappèrent, à Florence par exemple, jusqu'à 9 1 % des individus 
condamnés par les Ufficiali di notte affectés à cette tâche 3 8 ) . 
3 5
 Zorzi (1993a). 
3 6
 Cf. Ruggiero (1982); Knapton(1981); Zorzi (1993b, 1994a) 
3 7
 Cf. Crouzet Pavan (1980) ; Zorzi (1991). 
3 8
 Rocke (1996,p. 176). 
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D e même la diversité des peines fut considérablement réduite et quelques-unes 
des plus impressionnantes tendirent à disparaître. Plusieurs statuts des X I V e et X V e 
siècles ne prévoient plus aucune des sanctions - comme l'amputation du nez ou des 
oreilles, l'extirpation des yeux, la castration ou le marquage - qui figuraient dans les 
textes des siècles précédents. Quant à la peine de mort, elle était elle aussi de moins 
en moins souvent prononcée. Par contre, le bannissement devint plus fréquent, non 
seulement pour frapper, dans la foulée d'une longue tradition, les ennemis poli-
tiques, mais aussi pour des crimes courants, avec l'intention évidente d'éloigner de 
la cité les individus qui jouissaient de mala fama (mauvaise réputation), comme les 
tricheurs ou les pédérastes 3 9 . En revanche, l'emprisonnement constituait rarement 
une mesure punitive car on lui préférait encore la détention à titre de prévention ou 
à la place de peines plus lourdes. La prison restait un lieu d'internement: en effet, à 
partir de la première moitié du X V I e siècle les villes italiennes - Venise et Rome, 
suivies par d'autres - commencèrent, elles aussi, à enfermer les indigents et les 
vagabonds 4 0 . 
5.2. - Les peines afflictives et infamantes furent généralement réservées aux 
condamnés insolvables comme les adeptes des jeux de hasard que l'on immergeait 
dans l'eau (à Pavie dans le fleuve, à Florence dans une vasque sur la place des 
Prieurs) ; les sodomites récidivistes se voyaient parfois condamnés à la fustigation 
ou au pilori, ce dernier étant également attesté comme peine infligée aux tenanciers 
de tavernes accusés d'opérations frauduleuses et aux entremetteurs. Étant surtout 
destinées à remplacer d'autres châtiments, les peines infamantes finirent effective-
ment par acquérir dans la plupart des cas une connotation de classe et donc par frap-
per les couches populaires 4 1 . La répression visait de plus en plus ouvertement cer-
taines catégories d'individus bien déterminées: les ennemis politiques (compte 
tenu, entre autres, du fait que la notion de crimen lese maiestatis s'étendait à de plus 
vastes catégories 4 2 ) ainsi que les groupes sociaux maintenant frappés du sceau de 
criminels. 
L'examen du status des condamnés à mort confirme cette politique. En effet la 
peine de mort finit par frapper surtout les rebelles, les criminels, les déviants et les 
misérables, en somme ceux dont l'exécution capitale assumait de plus en plus 
clairement valeur d'exemple. D'un côté la peine de mort servait à frapper, parfois à 
travers la cruauté du cérémonial, les rebelles, les traîtres, les adversaires politiques : 
dans les registres des condamnés exécutés, figurent des membres des familles de la 
classe dirigeante ainsi que des individus appartenant à des groupes socio-pro-
fessionnels influents. D e l'autre, les victimes de l'exemplarité de la peine étaient 
surtout des malfaiteurs récidivistes ou des individus poussés par la nécessité - parmi 
ces derniers, de très nombreux étrangers, des vagabonds sans domicile fixe et 
des paysans arrachés à leurs terres - et de vastes secteurs de la population urbaine, 
plus vulnérables sur le plan politique, qui exerçaient les métiers les plus humbles. 
C'est aussi de ces couches inférieures que provenaient généralement les quelques 
femmes qui figurent au nombre des personnes exécutées: presque toujours des 
3 9
 Je résume ici Zorzi (1993a, 1994c). 
4 0
 Cf. Scarabello (1979) ; Geremek (1985). 
4 1
 Cf. encore Zorzi (1993a, 1994c). 
4 2
 Sbriccoli (1974). 
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esclaves ou des servantes condamnées pour infanticide ou pour le meurtre de leurs 
patrons 4 3 . 
5.3. - Les nouveaux régimes seigneuriaux accentuèrent eux aussi la politique 
de pacification et de pardon. La souplesse du système pénal et surtout le désir de 
résoudre les litiges à l'amiable offrirent en effet une alternative à l'approche exclu-
sivement répressive des pratiques judiciaires. La médiation entre les parties et les 
solutions arbitrales devinrent des instruments couramment utilisés dans les inter-
ventions judiciaires. L'analyse des fonctions excercées par le Conseil des Dix à 
Venise ou par les Otto di guardia à Florence montre en effet que ces magistratures 
préféraient le plus souvent exercer une souplesse de principe, plutôt que le terro-
risme de la répression. C'était là, en fait, une pratique judiciaire qui faisait prévaloir 
le recours à des formes de médiation et de conciliation et qui, surtout, tenait compte 
de la qualité du délit et du 'délinquant' 4 4 . 
C'est la voie qu'empruntèrent notamment certains seigneurs comme Laurent de 
Médicis dont la politique en matière judiciaire était fondée sur ce genre d'approche. 
En effet, si Laurent le Magnifique n'hésita pas à déclencher des répressions impi-
toyables, par exemple lors de la conspiration des Pazzi, il prenait soin par ailleurs de 
s'interposer personnellement dans les affaires judiciaires (pour obtenir une réduction 
des peines ou une plus grande clémence procédurale) tenant notamment à intervenir 
comme pacificateur et comme arbitre, ainsi que le prouvent les accords de paix, les 
compromis et les jugements arbitraux prononcés directement en sa présence ou à son 
initiative 4 5 . La double figure du prince médiateur des conflits et dispensateur miséri-
cordieux de grâces d'une part, et de l'autre juge redoutable et vindicatif, se rencontre 
d'abord chez Laurent de Médicis et chez Sforza, premiers partisans d'une politique 
judiciaire seigneuriale qu'incarnèrent par la suite, au X V I e et au XVII e siècle, certains 
princes de la famille de Savoie, des Médicis, des Gonzague ou d'autres encore 4 6 . 
6. LA PEINE ET LE RÉCONFORT 
Une politique répressive qui avait de plus en plus tendance à frapper avant tout, 
et plus durement, non pas les comportements, mais les personnes - autrement dit à 
définir les criminels - accentuait l'exemplarité de la peine. Insensiblement, la justi-
fication théorique de l'intervention pénale passa de la nécessité de sauvegarder la 
paix à l'idée de lèse-majesté 4 7 . La doctrine pénale s'employait à exalter les finalités 
dissuasives de la peine. Angelo Gambiglioni au X V e siècle et Paolo Grilandi au 
début du siècle suivant reprirent à leur compte l'opinion de Gandino : seule la publi-
cité peut assurer l'exemplarité du châtiment, Gambiglioni soulignant «ut publice 
videatur ab omnibus» et Grilandi soutenant par ailleurs «ut unius exemplo caeteri 
pertinescant et unius pœna sit metus multorum»48. 
4 3
 Zorzi (1993a). 
4 4
 Cf. Ruggiero (1982); Zorzi (1988) ; Kuehn (1991). 
4 5
 Zorzi (1992). 
4 6
 Leverotti (1994). 
4 7
 Sbriccoli (1974, p. 43-76). 
4 8
 Zordan (1976). 
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La réflexion théorique s'accompagnait de la définition de plus en plus systéma-
tique des éléments du cérémonial, selon un processus commun à d'autres formations 
nationales européennes 4 9 . Les emplacements affectés aux exécutions furent définiti-
vement fixés, comme le prouvent les textes qui renvoient constamment, «ad locum 
iustitie consuetum». Ainsi furent désignés les endroits hors les murs où se dérou-
laient généralement les exécutions : des lieux comme le campus batallie à Pérouse, 
la place du Marché à Bologne ou l'espace séparant les deux colonnes de la piazzetta 
de Saint-Marc à Venise. Sur les places et dans les rues des villes se dressait mainte-
nant en permanence la panoplie nécessaire à l'exécution du supplice (pilori, cages, 
colonnes, panier (corbello)50. 
Moins nombreuses, les exécutions se réduisirent en outre à la pendaison et à la 
décapitation, au détriment des autres formes, comme le propagginamento (l'ense-
velissement du supplicié la tête en bas) et le bûcher, qui disparurent petit à petit. Les 
exécutions n'en perdirent pas pour autant de leur violence car, s'il est vrai qu'elles 
étaient moins fréquentes, en revanche elles étaient entourées d'une clameur crois-
sante. La cruauté du supplice, dont les marques extérieures réaffirmaient avec force 
la suprématie du souverain, se concentra sur le corps des victimes, leurs souffrances 
constituant un des éléments essentiels de l'exécution: de la simple exposition en 
public à toute la gamme de tortures liées aux différentes sanctions, jusqu'aux 
sévices infligés à la dépouille au terme de l 'exécution 5 1 . 
C'est alors que l'Église entra en scène et réussit à imposer son propre rôle en se 
chargeant de recueillir et de protéger la dépouille du supplicié et, de façon plus géné-
rale, d'assurer à ce dernier un appui et un réconfort spirituel. Ce furent les confréries 
des flagellants, ou confréries de la « bonne mort », qui prirent soin, à partir de la moi-
tié du X I V e siècle, d'ensevelir les corps des condamnés exécutés, alors que ceux-ci 
n'avaient jusqu'alors joui d'aucune assistance matérielle ni spirituelle. Ces confré-
ries de justice - d'abord la confrérie de Sainte Marie de la Mort, instituée à Bologne 
en 1336, suivie par d'autres, à Florence, Vérone, Ferrare, Padoue, Vicence, Venise, 
Pise, puis petit à petit dans tous les grands centres politiques de l'Italie communale 
et seigneuriale - commencèrent à assister régulièrement aux exécutions afin d'ap-
porter un réconfort aux condamnés 5 2 . 
Chaque fois que des membres des confréries réussissaient à convaincre le 
condamné que la mort infligée par la justice était l'expression de la volonté divine et 
à le préparer à une mort chrétienne exemplaire, l'archétype de la purification 
rituelle, transposé dans le stéréotype chrétien de la «bonne mort», renouvelait la 
promesse d'ordre et de stabilité sur laquelle se fondait la propagande seigneuriale, et 
prouvait que la réconciliation sociale et la pacification civile étaient chose possible. 
Les confréries de justice remplirent au sein de la communauté citadine un rôle 
important et contribuèrent à assurer la stabilité des régimes polit iques 5 3 . Comptant 
parmi leurs membres des personnalités prestigieuses, elles prirent une part décisive 
à l'élaboration définitive du cérémonial des exécutions qui, parfaitement au point, 
4 9
 Cf. Spierenburg (1984) et Muchembled (1992). 
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 Cf. Pertile (1892) ; Ortalli (1979). 
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 Foucault (1976) ; Spierenburg (1984, p. 43 s., 81 s. et 112 s.). 
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était devenu, dans la seconde moitié du Quattrocento, un instrument mis au service 
des nouveaux équilibres de pouvoir 5 4 . 
7. L'EXERCICE DE LA JUSTICE DANS LES ÉTATS TERRITORIAUX 
L'exercice de la justice pénale fut l'un des éléments qui contribua à la fondation 
des États territoriaux en formation. En Italie comme ailleurs en Europe, entre le bas 
Moyen Â g e et le début des temps modernes, les conflits militaires et la violence 
politique devinrent un puissant mécanisme de changement et de sélection des 
É t a t s . En effet l'assujettissement de cités et de centres urbains s'appuyait sur des 
politiques de coercition qui, parallèlement à la priorité accordée aux exigences de 
sécurité militaire et d'ordre public, instaurèrent des pratiques judiciaires fortement 
conditionnées, en tout premier lieu, par des impératifs politiques, qui prenaient le 
pas sur les exigences d'ordre technico-juridique. En effet, à l'objectif stratégique de 
la conservation du pouvoir fut progressivement associé un programme de pacifica-
tion des communautés qui durent se plier à des mesures coercitives telles que la sur-
veillance militaire des centres urbains, les opérations de police sur les routes et dans 
tout le territoire, la répression judiciaire sévère et le recours au bannissement jusque 
dans les cités assujetties 5 6 . 
Par ailleurs, l'administration de la justice assumait des modalités différentes 
d'un État à l'autre, selon la nature des liens que les cités conservaient avec leurs 
contado respectifs. Dans l'État vénitien par exemple, les principales cités de terre 
ferme continuèrent à exercer un contrôle juridictionnel sur leurs contado dans les-
quels elles envoyaient leurs propres officiers, alors que les Vénitiens n'intervinrent 
directement que dans les circonscriptions stratégiquement les plus importantes 5 7 . Il 
en fut pratiquement de même dans le Duché milanais tandis qu'à Florence l'expan-
sion territoriale progressive de l'État s'appuya sur la construction de nouvelles cir-
conscriptions dépendant du centre : en fait la séparation juridictionnelle et adminis-
trative des villes soumises de leurs contado respectifs est un trait caractéristique de 
la structure de l'État florentin 5 8. 
Le pluralisme des situations juridiques et institutionnelles des formations poli-
tiques territoriales se manifestait aussi à travers l'enchevêtrement, à différents 
niveaux, des pratiques dérivant d'un véritable pluralisme judiciaire 5 9 . C'est notam-
ment aux officiers territoriaux qu'il incombait de transformer en procédures judi-
ciaires les pratiques infra-judiciaires : en dernière analyse, c'est là que se dessine la 
véritable identité des politiques qui entendaient «governare con le fattioni» (gou-
verner avec les factions) les communautés assujetties. La tâche principale de ces 
officiers consistait à imposer leur médiation pour résoudre les conflits locaux. Le 
maintien de la domination territoriale dépendait en fait de leur aptitude à sauvegar-
der la paix dans la communauté administrée, autrement dit à tenir en main les 
5 4
 Cf. Prosperi (1983,1986) ; Zorzi (1993a). 
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 Tilly (1991); Tilly, Blockmans (1994); Blockmans (1993); et aussi Fasano Guarini (1998). 
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 Cf. Fasano Guarini (1980) ; Zorzi (1993b). 
5 7
 Cf. Cozzi (1980-1985,1982) ; Viggiano (1993). 
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centres et les communautés assujetties en intervenant en tant que médiateurs entre 
les instances locales et les prérogatives centrales 6 0 . La pacification entre les parties 
fut un objectif caractéristique des nouvelles formations territoriales pour adminis-
trer leurs territoires, comme le montrent les récentes recherches sur les podestats que 
les Guinigi envoyèrent dans le contado de Lucques au début du X V e siècle, sur les 
rettori vénitiens de la terre ferme et florentins durant le X V e siècle, ou encore sur 
ceux des Sforza dans les villes lombardes, ou dans la Ligurie gênoise des X V I e et 
X V I I e s ièc les 6 1 . 
D e nombreux épisodes prouvent d'ailleurs qu'au lieu de réfréner les pratiques du 
conflit local, une intervention coercitive des autorités déclenchait plutôt une réac-
tion que l 'on pourrait appeler « idiomatique» 6 2 . Les cités dominantes crurent 
qu'elles pouvaient affronter les troubles dans leur territoire en alourdissant les 
peines afin d'isoler les fauteurs de rébellions. C'est ce qui se produisit plusieurs fois 
avec la Sérénissime République de Venise qui, durant les dernières décennies du 
X V I e siècle, accentua la répression en adoptant une législation très dure contre le 
banditisme ainsi que des procédures sommaires et inquisitoriales : dispositions qui, 
loin de les maîtriser, aggravèrent les conflits locaux dans les villes et les territoires 
assujettis. Dans le dualisme qui opposait la cité dominante et les communautés assu-
jetties, la législation sur le bannissement finit souvent par légitimer les conflits en 
cours 6 3 . D e même que dans beaucoup d'États italiens entre le X V I e et le XVII e siècle 
les liens que la noblesse entretenait avec le banditisme et le soutien qu'elle lui assu-
rait exprimaient une remise en cause du gouvernement central, la faida (vengeance, 
feud) se présentait comme une forme de langage qui modelait les relations sociales 
et politiques, en les transformant en revendication d'autonomie des instances 
locales par rapport au centre 6 4 . 
Le pouvoir central ayant cessé d'être l'enjeu de la lutte, les vengeances expri-
maient maintenant la rivalité entre les différents groupes - notamment des nobles en 
quête d'une nouvelle définition de leur identité - cherchant à s'assurer le prestige 
local, en jouant sur l'idée d'honneur social. C'est ce qui se passa non seulement dans 
les milieux citadins, par exemple à Parme sous les Sforza - où la faida entre les 
Rossi et la faction des Correggio monopolisa complètement les efforts des officiers 
milanais, conditionnant leur comportement au point que les chroniques du temps 
finirent par constater que, désormais, le «ius erat in armis» (le droit était dans les 
armes) 6 5 -, mais aussi en milieu rural, dans les vallées romagnoles par exemple - où 
les familles rivales des Marocchi et des Balducci, dans la commune de Serra, mêlè-
rent les officiers bolognais à leurs conflits au point d'en arriver, un dimanche de juin 
1567, au meurtre du commissaire envoyé sur le terrain 6 6. 
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 Cf., respectivement, Leverotti (1981, p. 210); Viggiano (1994); Zorzi (1993b, p. 467 s.; sous 
presse); Chittolini (1989); Raggio (1986). 
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8. BRÈVE CONCLUSION 
ANDREA ZORZI 
Lorsque Laurent de Médicis condamna à la pendaison les conjurés de 1478 (lors 
de la conspiration des Pazzi) en ordonnant d'exposer leurs cadavres aux fenêtres des 
palais publics, sa décision féroce et intentionnellement exceptionnelle laissa dans 
l'imaginaire collectif une forte impression qui marqua un tournant dans la politique 
de répression pénale. L'habitude de pendre les corps des condamnés aux fenêtres des 
palais publics fut rapidement adoptée d'abord à Sienne puis, de fil en aiguille, dans 
d'autres v i l les 6 7 . D e plus en plus espacées, les périodes de répression se concentrè-
rent sur de rares épisodes porteurs d'une dure exhortation à la vertu. A u seuil de 
l'absolutisme, les exécutions respectaient un cérémonial simplifié à l'extrême, qui 
exaltait le triomphe des supplices et l'exacerbation des pratiques de réconfort spiri-
tuel à l'endroit des condamnés à mort 6 8 . D e plus en plus perfectionnées, les tech-
niques inquisitoriales et comminatoires utilisées à cet effet visaient à convaincre les 
condamnés et soutenaient le durcissement des politiques chargées d'assurer la dis-
cipline et l'assentiment général. Les nouveaux systèmes de pouvoir, la nouvelle 
organisation du savoir, la nouvelle discipline sociale étaient l'inévitable prélude aux 
réactions des lumières « sur les délits et les peines » 6 9 . 
Ainsi l'évolution sociale, politique et culturelle de l'époque communale à 
l 'époque de la pleine souveraineté du prince permet-elle de saisir la génèse et le par-
cours conduisant aux deux modèles de répression que Xavier Rousseaux et Clive 
Emsley qualifient de «taxatif» et «punit i f» 7 0 . Il semble en revanche que, dans ce 
parcours qui couvre plusieurs siècles, le modèle de «l 'enfermement» soit encore 
loin d'avoir pris forme - comme c'est d'ailleurs le cas des autres États nationaux en 
voie de constitution 7 1 . 
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